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LE Dr Jonas Mboum-
ba, médecin au Centre 
hospitalier régional de 

Ntchengue, a été condamné 
par le tribunal correctionnel 
de Port-Gentil devant lequel 
il comparaissait mercredi, à 
un mois de prison avec sur-
sis, assorti d’une amende de 
50 mille francs, pour concus-
sion. Il a comparu dans le 
cadre du procès contre A.K, 
un compatriote qui avait esté 
en justice contre lui pour 
avoir conditionné l’auscul-
tation de sa concubine au 
versement préalable d'une 
somme de 250 mille FCFA.
Enceinte de 9 mois, la par-
tenaire de A.K. était dans 
une situation nécessitant 
une prise en charge d’ur-
gence. Rencontré sur le 
parvis du palais de justice 
de Port-Gentil où il vit 
avec son amie, tôt dans la 

matinée et accompagné de 
son avocat, le plaignant ex-
plique: "depuis le début de 
la grossesse, mon amie se 
fait suivre à Ntchengue. À 9 
mois, elle a eu des problèmes 
avec sa grossesse. Elle était 
dans un état très critique 
nécessitant l’intervention 
rapide d’un médecin". Le 
couple est donc allé à l'hô-
pital de Ntchengue où il a 
rencontré le Dr Mboumba. 
Avant même d’ausculter la 
patiente, le médecin lui a exi-
gé le versement de 250 mille 
FCFA. Le praticien restera de 
marbre, malgré les suppli-
cations de A.K. Il lui accor-
dera plutôt un rabais de 50 
mille FCFA. Le plaignant dit 
s'être battu pour lui verser 
la somme exigée, le même 
jour. L'argent en poche, le 
Dr Mboumba a commencé 
à ausculter la patiente, avant 
de procéder finalement à une 
césarienne. "Pour cette inter-
vention d'urgence, j'ai encore 

payé plus de 150 mille FCFA 
à la caisse de l’hôpital", dit-
il. Déçu du comportement 
du médecin, A.K a tout de 
même pris le soins d'enre-
gistrer discrètement leur 
conversation. "J’ai donc dé-

cidé d'intenter une action 
en justice contre lui, pour 
qu’il prenne conscience qu’il 
est d’abord là pour soigner 
les gens", assure-t-il. Pour 
l’avocat du plaignant, Me 
Eteno, "ce verdict est déjà 

encourageant. C’est une 
façon pour la justice d’atti-
rer l'attention et ramener à 
l'ordre les médecins véreux 
exerçant dans le secteur pu-
blic". Sans le savoir, A.K a 
peut-être ouvert la voie à 

d'autres compatriotes vic-
times d'agissements et de 
la cupidité de certains soi-
gnants, qui exigent le ver-
sement des sommes d'argent 
avant toute consultation ou 
prise en charge.

Un gynécologue condamné à 
un mois de prison avec sursis

Abel EYEGHE EKORE
Port-Gentil/Gabon

"AU moment d'être admis à 
exercer la médecine, je pro-
mets et je jure d'être fidèle aux 

lois de l'honneur et de la probité. 
Mon premier souci sera de rétablir, 
de préserver ou de promouvoir 
la santé dans tous ses éléments, 
physiques et mentaux, individuels 
et sociaux. Je respecterai toutes 
les personnes, leur autonomie et 
leur volonté, sans aucune discri-
mination selon leur état ou leurs 
convictions. J'interviendrai pour 
les protéger si elles sont affaiblies, 
vulnérables ou menacées dans leur 
intégrité ou leur dignité. Même 
sous la contrainte, je ne ferai pas 
usage de mes connaissances contre 
les lois de l'humanité". C'est là, le 

contenu du serment d'Hippocrate 
prononcé traditionnellement par 
les médecins avant de commencer 
à exercer leur métier. Ce serment 
est, en fait, l'affirmation solen-
nelle par ce professionnel de la 
santé de son engagement à bien 
remplir les devoirs de sa fonction. 
Il est clair que le geste du gyné-
cologue de Ntchengue constitue 
une faute professionnelle, en totale 
contradiction avec cette promesse. 
L'attitude méprisante du médecin 
aurait pu entraîner le décès de la 
compagne de A.K, si ce dernier 
était dans l'incapacité de trouver 
la somme qui lui était exigée. Si 
la décision rendue à l'encontre du 
praticien paraît minime, il reste à 
souhaiter qu'elle serve d'exemple 
à d'autres médecins habitués à ces 
comportements inhumains dans les 
établissements hospitaliers publics.

Quelle valeur encore pour 
le serment d'Hippocrate ?
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Libreville/Gabon


